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    PPRREESSSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE

  PPoolliittiiqquuee

AAPPRRÈÈSS  UUNN  SSÉÉJJOOUURR  EENN  FFRRAANNCCEE  ::  LLEE  PPRRÉÉSSIIDDEENNTT  DDEE  LLAA  RRÉÉPPUUBBLLIIQQUUEE  AA  RREEGGAAGGNNÉÉ
AABBIIDDJJAANN,,  HHIIEERR

Le Président de la République, Alassane Ouattara, est rentré, hier, mercredi 14 janvier 2025, à Abidjan,
après un séjour en France. Il s’était envolé, le jeudi 8 janvier dernier, pour l’Hexagone. De retour au pays, il
rencontrera, ce jeudi 15 janvier 2025, au Palais présidentiel, les 196 députés élus sous la bannière du parti
au pouvoir (RHDP). Et ce, en prélude à la séance inaugurale de la 3e législature de la 3e République qui se
tiendra, ce vendredi 16 janvier 2026, à 9h, au Palais de l’Assemblée nationale.

LLÉÉGGIISSLLAATTIIVVEESS  22002255  ::  3344  FFEEMMMMEESS  ÉÉLLUUEESS,,  UUNN  PPAASS  VVEERRSS  LLAA  PPAARRIITTÉÉ  SSAALLUUÉÉ  PPAARR  LLEE
PPNNUUDD

Les résultats des élections législatives du 27 décembre 2025 sont désormais o�ciels. Sur les 255 sièges
que  compte  l’Assemblée  nationale  ivoirienne,  253  ont  été  pourvus  à  l’issue  du  scrutin,  deux
circonscriptions  devant  encore  faire  l’objet  de  reprises  électorales.  Parmi  les  élus,  34  femmes  ont
décroché un siège au Parlement, soit environ 13,4% de la représentation nationale. Un chiffre salué par le
PNUD  et  la  Suisse  qui  ont  accompagné  des  formations  dans  ce  sens.  Un  chiffre  qui  traduit  une
progression de la présence féminine, mais demeure largement en deçà des ambitions portées par la loi
n°2019-870 relative à la parité,  laquelle impose un quota minimum de 30 % de femmes sur les listes
électorales.

  EEccoonnoommiiee

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALLEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  EETT  LLEE  GGRROOUUPPEE  DDEE
CCOOOORRDDIINNAATTIIOONN  AARRAABBEE  IIDDEENNTTIIFFIIEENNTT  LLEEUURRSS  PPRRIIOORRIITTÉÉSS

Le Groupe de Coordination Arabe et le Groupe de la Banque Africaine de Développement (BAD) veulent
aller  plus  loin  dans  leur  partenariat  avec  la  Côte  d’Ivoire.  Les  délégations  de  ces  deux  institutions
�nancières ont été reçues en audience, le mardi 13 janvier 2013, par le Vice-Président de la République,
Tiémoko Meyliet Koné. Ce, en marge de la réunion de consultation de haut niveau entre le Groupe de
Coordination Arabe (GCA) et le Groupe de la BAD. A l’issue de l’entretien, le président du Fonds OPEP pour
le Développement International,  Dr  Abdulhamid Alkhalifa,  a,  au nom de la délégation,  indiqué que les
échanges  ont  porté  principalement  sur  l’accord  discuté  entre  le  Groupe  de  Coordination  Arabe  et  le
Groupe de la BAD, en vue de sortir de l’approche projet par projet, pour porter leur partenariat à un niveau
stratégique et augmenter de manière considérable le volume des �nancements à déployer par les deux
groupes.

YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO  //  LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLEE  TTRRAANNSSVVAASSEEMMEENNTT  IILLLLÉÉGGAALL  DDEE  GGAAZZ  BBUUTTAANNEE  ::
PPLLUUSS  DDEE  5500  MMAACCHHIINNEESS  IILLLLÉÉGGAALLEESS  DDÉÉMMAANNTTEELLÉÉEESS



Malgré les campagnes de sensibilisation, le transvasement illégal du gaz butane continue de prospérer à
Yamoussoukro, au mépris total de la sécurité des populations. Sous l´impulsion de Mamadou Sangafowa-
Coulibaly, ministre des Mines, du Pétrole et de l´Énergie, la Direction Générale des Hydrocarbures (DGH) a
mené une vaste opération, le mardi 6 janvier 2026, qui s’est révélée très concluante. Plus de 50 machines
illégales ont été démantelées et 3 000 bouteilles de gaz saisies. Cette opération coup de poing, menée en
collaboration avec l´Unité de lutte contre la criminalité transnationale (UTC) et sous la supervision de N
´Zué Kouakou Médard, directeur du Suivi et de la Réglementation des hydrocarbures, révèle l´ampleur d´un
phénomène qui met quotidiennement des vies en danger.

AACCTTIIVVIITTÉÉSS  CCOOMMMMEERRCCIIAALLEESS  IILLLLÉÉGGAALLEESS  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDUU  CCOOMMMMEERRCCEE  IINNVVIITTEE  LLEESS
ÉÉTTAABBLLIISSSSEEMMEENNTTSS  HHÔÔTTEELLIIEERRSS  ÀÀ  PPLLUUSS  DDEE  VVIIGGIILLAANNCCEE

Dans  un  communiqué  rendu  public,  le  mercredi  14  janvier  2026,  le  ministère  du  Commerce  et  de
l’Industrie  s’insurge  contre  l’exercice  d’activités  commerciales  illégales  pratiquées  dans  le  District
autonome d’Abidjan à partir de chambres d’hôtels et de résidences hôtelières. Selon le communiqué signé
par  Dr  Souleymane Diarrassouba,  ministre du Commerce et  de l’Industrie,  ces activités s’exercent  au
mépris  de  la  réglementation  en  matière  de  commerce,  notamment  la  détention  de  la  carte  de
commerçant et la déclaration auprès des services �scaux. « Le ministre du Commerce et de l’Industrie
rappelle  (…)  que  de  telles  pratiques  visant  à  éluder  les  obligations  qui  incombent  aux  commerçants
constituent une infraction punie d’un emprisonnement de deux à six mois et d’une amende de 100 000 à
10 millions FCFA », soutient le document.

AACCCCÈÈSS  UUNNIIVVEERRSSEELL  ÀÀ  LL’’ÉÉLLEECCTTRRIICCIITTÉÉ  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  SS’’EENNGGAAGGEE  ÀÀ  FFAAIIRREE  DDUU  PPAARRCC
NNAATTIIOONNAALL  DD’’ÉÉNNEERRGGIIEE  UUNN  HHUUBB  DDUU  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE

Le directeur de cabinet du ministère de l’Économie,  du Plan et du Développement,  Dr.  Yéo Nahoua, a
déclaré,  lors d’un atelier  de validation des documents de cadres de suivi  et  d’évaluation,  le  mardi  13
janvier 2026, à Abidjan, l’intention du gouvernement de faire du Parc national d’Energie (PNE) un hub du
développement  économique  et  social.  L´objectif  est  de  favoriser  l’accès  à  l’électricité  à  toutes  les
populations.  Il  faut  noter  que le  Parc  national  d’Energie  a  été  élaboré  en  2024 pour  servir  de  cadre
stratégique et institutionnel de mise en œuvre des politiques publiques en matière d’électricité. Il s´inscrit
dans le cadre de l’initiative Mission 300, visant à connecter 300 millions de personnes à l’électricité d’ici
2030.

  SSoocciiééttéé

AARRMMÉÉEESS  IIVVOOIIRRIIEENNNNEESS  ::  SSEEPPTT  OOFFFFIICCIIEERRSS  GGÉÉNNÉÉRRAAUUXX  HHOONNOORRÉÉSS

C’est un vibrant hommage qui leur a été rendu. Au nombre de sept, ces o�ciers généraux ont été honorés,
hier,  mercredi  14 janvier  2026,  par  les Forces Armées de Côte d’Ivoire  (FACI).  C’était  au cours d’une
cérémonie, organisée à la place d’armes du général Thomas d’Aquin de l’état-major général des Armées à
Abidjan-Plateau.  Après une quarantaine d’années de dévouement  au service de leur  pays,  ils  ont  été
admis à faire valoir leurs droits à la retraite. Au nombre des o�ciers généraux �gurent l’inspecteur général
des Armées, le vice-amiral Djakaridja Konaté, l’attaché de Défense de Côte d’Ivoire, près la République
populaire  de  Chine,  le  général  de  brigade  aérienne,  Adama  Koné,  le  directeur  général  des  affaires
stratégiques, le général de brigade, Diarrassouba Bakary, l’attaché de Défense près des ambassades de
France, de Belgique, du Luxembourg et de Grande-Bretagne, le général de brigade, Touré Gneckremchin.

BBUURREEAAUU  DD’’AACCCCOOMMPPAAGGNNEEMMEENNTT  ÀÀ  LLAA  RREECCOONNVVEERRSSIIOONN  DDEESS  MMIILLIITTAAIIRREESS  ::  LLEE  CCOOLLOONNEELL
YYAAOO  EEMMMMAANNUUEELL  PPRREENNDD  LLEESS  RRÊÊNNEESS

Le  colonel  Yao  Emmanuel  a  été  nommé  chef  du  Bureau  d’accompagnement  à  la  reconversion  des
militaires (BARM), en remplacement du colonel Aké-Danho Stéphane Éric,  appelé à d’autres fonctions,



selon un communiqué de la structure dont copie a été transmise lundi 12 janvier 2026 à l’AIP. L’arrêté de
nomination n°0540, en date du 24 novembre 2025, a été lu par le directeur de cabinet adjoint,  Anliou
Soumahoro,  représentant  le  ministre  d’État,  ministre  de  la  Défense,  à  l’occasion  de  la  cérémonie  de
passation de charges tenue, le 28 novembre 2025, dans les locaux du BARM à Cocody (Abidjan). Cette
désignation s’inscrit dans une dynamique de consolidation et de développement des missions du BARM,
structure  chargée  d’accompagner  les  militaires  et  gendarmes admis  à  la  retraite  dans  leur  insertion
socioprofessionnelle. (Source : AIP)

GGRRAANNDDEE  CCHHAANNCCEELLLLEERRIIEE  //  SSEESSSSIIOONNSS  DDEE  DDÉÉCCOORRAATTIIOONN  22002266  ::  LLEE  CCOONNSSEEIILL  DDEESS
OORRDDRREESS  EEXXAAMMIINNEE  LLEESS  DDOOSSSSIIEERRSS

Depuis hier, mercredi 14 janvier 2026, le Conseil des ordres examine les dossiers des prétendants aux
médailles de la  nation.  Ces médailles,  il  faut  le  préciser,  seront  décernées aux uns et  aux autres en
reconnaissance de l´excellence et du mérite dans le service à la nation. « L´objet de notre rencontre du
jour, c´est la tenue du conseil réglementaire de l´Ordre national de la République de Côte d´Ivoire dont
vous êtes les conseillers. Le texte prévoit qu´à l´approche des périodes de décoration, le Conseil de l
´Ordre national doit se réunir pour statuer sur les mémoires de propositions pour ceux et celles qui sont
proposés à la décoration », a expliqué le secrétaire général de la Grande chancellerie, Sombè Souleymane
Méité. Selon lui, 23 dossiers étaient sur la table des conseillers pour l´Ordre national et une soixantaine en
ce qui concerne l´Ordre du mérite ivoirien qui sera examinée aujourd´hui.

TTOOUURRIISSMMEE  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  CCLLAARRIIFFIIEE  LLEESS  CCOONNDDIITTIIOONNSS  DDEE  LLAA  VVEENNUUEE  DD’’IISSHHOOWWSSPPEEEEDD
EENN  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE

Le  ministère  du  Tourisme  et  des  Loisirs  a  publié,  le  13  janvier  2026,  un  communiqué  o�ciel  a�n
d’apporter  des  clari�cations  sur  la  préparation  de  la  venue  en  Côte  d’Ivoire  du  créateur  de  contenu
international iShowSpeed. Cette mise au point vise à lever toute ambigüité et à préserver un climat serein
autour  de  cette  initiative  à  forte  portée  internationale.  Selon  le  ministère,  ce  projet,  engagé  depuis
plusieurs  mois,  s’inscrit  pleinement  dans la  stratégie  de promotion de la  destination «  Sublime Côte
d’Ivoire ». Il a pour ambition d’offrir au pays une visibilité internationale majeure, dans un contexte où peu
de nations africaines ont l’opportunité de béné�cier d’une telle exposition médiatique auprès de millions
de jeunes à travers le monde. Aucun engagement �nancier de l’État n’a été consenti dans le cadre de cette
collaboration. Il n’existe ni contrat de rémunération, ni versement direct ou indirect de fonds publics, a
précisé le ministère.

SSUUDD--CCOOMMOOÉÉ  ::  PPLLUUSS  DDEE  114400  JJEEUUNNEESS  BBÉÉNNÉÉFFIICCIIAAIIRREESS  DDUU  PPRROOJJEETT  TTHHIIMMOO  RREEÇÇOOIIVVEENNTT
LLEEUURRSS  CCHHÈÈQQUUEESS  PPOOUURR  LLEEUURR  AAUUTTOONNOOMMIISSAATTIIOONN

Ce sont  144 jeunes qui  ont  reçu,  mardi  06 janvier  2026,  des chèques post-THIMO (Travaux à  haute
intensité de main-d’œuvre), en vue de leur autonomisation, lors d’une cérémonie organisée à la salle des
mariages de la mairie d’Aboisso. Le coordonnateur de la Plateforme de services du Sud-Comoé, Zadi
Arnaud, a expliqué que le projet THIMO vise à mettre en activité des jeunes âgés de 18 à 40 ans à travers
la  réalisation  de  travaux  d’utilité  publique,  notamment  le  nettoyage,  le  balayage,  le  désherbage  et  le
curage, sur une période de six mois, au pro�t des collectivités territoriales. Il a précisé que la remise des
chèques aux béné�ciaires marque la �n o�cielle des activités THIMO. Pour sa part, le directeur régional
de l’Agence Emploi Jeunes du Sud-Comoé, Kpagni Koutoua, a indiqué que les chèques d’un montant de
120 000 FCFA remis à chacun des 144 béné�ciaires visent à les accompagner dans la création ou le
développement d’activités génératrices de revenus.

EENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTT  TTEECCHHNNIIQQUUEE  EETT  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELL  ::  LLEE  FFDDFFPP  RREEÇÇOOIITT  SSAA
CCEERRTTIIFFIICCAATTIIOONN



Le Fonds de Développement de la Formation Professionnelle (FDFP) a été certi�é ISO 9001-Version 2015
par le Bureau Norme Audit (BNA), premier organisme de certi�cation. C´est à son Cabinet que le ministre
de l’Enseignement technique, de la Formation professionnelle et de l’Apprentissage a reçu, hier, mercredi
14 janvier 2026, la Certi�cation du système de management du FDFP. Cette Certi�cation concourt au
repositionnement  de  la  formation  professionnelle  en  Côte  d’Ivoire  et  la  con�ance  retrouvée  avec  le
secteur privé productif. Selon Philippe N´Dri, secrétaire général du FDFP, cette Certi�cation est le fruit du
leadership de N´Guessan Ko�, ministre de l´Enseignement technique, de la Formation professionnelle et
de l´Apprentissage. « C’est une Certi�cation qui vient valider tous les processus internes du Fonds de
Développement de la Formation Professionnelle », s’est-il félicité.

EEXXAAMMEENN  DDUU  BBTTSS  SSEESSSSIIOONN  22002266  ::  LLEESS  IINNSSCCRRIIPPTTIIOONNSS  PPRREENNNNEENNTT  FFIINN  LLEE  1166  JJAANNVVIIEERR

Il  ne reste que deux jours aux candidats du Brevet de Technicien Supérieur (BTS) session 2026 pour
s’inscrire.  L’information  a  été  rendue  publique  par  le  ministère  de  l’Enseignement  supérieur  et  de  la
Recherche scienti�que (MESRS), mardi 13 janvier 2026. Les inscriptions se font exclusivement en ligne,
sur  la  plateforme o�cielle  www.examensbts.net.  Ainsi,  les  candidats  ont  jusqu’au  16  janvier  2026 à
minuit. Passé ce délai,  aucune inscription ne sera acceptée. Après l’inscription en ligne, les candidats
devront  procéder  au  dépôt  de  leurs  dossiers  de  candidature.  Les  candidats  o�ciels  sont  appelés  à
déposer leurs dossiers dans leurs établissements de formation, tandis que les candidats libres devront se
rendre à la Direction des Examens et  des Concours (Dexco),  située à l’immeuble Daoud (ex-Osdi)  au
Plateau.

IINNSSTTIITTUUTT  DDEE  RREECCHHEERRCCHHEE  EETT  DD’’IINNNNOOVVAATTIIOONN  EENN  SSCCIIEENNCCEESS  DDUU  NNUUMMÉÉRRIIQQUUEE  ((IIRRIISS))  ::
LLEE  PPRREEMMIIEERR  CCAAMMPPUUSS  AAFFRRIICCAAIINN  LLAANNCCÉÉ

Le campus de Bem Tech Abidjan a servi de cadre, le mercredi 14 janvier 2026, à la cérémonie o�cielle de
lancement du premier campus africain de l’Institut de recherche et d’innovation en sciences du numérique
(IRIS). Cet événement marque une nouvelle étape dans la coopération éducative entre la Côte d’Ivoire et la
France, avec pour objectif de renforcer la formation locale des compétences numériques et l’employabilité
des  jeunes  Africains.  Abou  Fofana,  représentant  du  ministre  de  l’Enseignement  supérieur  et  de  la
Recherche scienti�que, Adama Diawara, a exprimé le soutien des autorités ivoiriennes à cette initiative,
appelée à devenir un pôle d’excellence et de rayonnement pour l’Afrique. Karen Diallo, au nom du ministre
de  la  Transition  numérique  et  de  la  Digitalisation,  Kalil  Konaté,  a  assuré  de  la  disponibilité  de  son
ministère à accompagner ce projet.

EENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTT  TTEECCHHNNIIQQUUEE  EETT  FFOORRMMAATTIIOONN  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  ::  DDEE  NNOOUUVVEELLLLEESS
DDÉÉNNOOMMIINNAATTIIOONNSS  DDEESS  FFIILLIIÈÈRREESS  EENN  VVUUEE

La validation institutionnelle des résultats des travaux d’harmonisation de la dénomination des �lières/
spécialités de formation de l’ETFP a fait l’objet d’un atelier. Cette assise était présidée par l’Inspecteur
Général  Coordonnateur  Général  du  ministère  de  l’Enseignement  technique,  de  la  Formation
professionnelle et de l’Apprentissage, Sainy Kouakou Kouamé Victor. C’était le mercredi 14 janvier 2026,
au Centre ivoirien pour le développement de la formation professionnelle (Cidfor). Cet atelier fait suite aux
travaux d’harmonisation engagés en 2024 à Yamoussoukro. Aussi, il répond à la problématique majeure
de la multiplicité et l’hétérogénéité des dénominations des �lières et spécialités de formation, sources de
confusion pour les apprenants, les établissements de formation, les structures d’orientation, les services
d’examens et surtout pour les employeurs. Le Comité Scienti�que présentera, le jeudi 15 janvier 2026, à la
clôture de l’atelier, le répertoire dé�nitif des �lières/spécialités de formation et un projet d’arrêté portant
adoption du répertoire des �lières.

MMUUGGEEFF--CCII  ::  LLAA  LLIISSTTEE  DDEESS  MMÉÉDDIICCAAMMEENNTTSS  RREEMMBBOOUURRSSAABBLLEESS  SS’’EENNRRIICCHHIITT  DDEE  221155
NNOOUUVVEEAAUUXX  PPRROODDUUIITTSS



Dans le cadre de l’amélioration continue de l’accès aux soins de santé et du renforcement de la prise en
charge médicamenteuse de la population mutualiste, le Conseil d’administration de la Mutuelle générale
des fonctionnaires et agents de l’État de Côte d’Ivoire (Mugef-Ci) vient de renforcer le nombre total de
médicaments remboursables, en faveur de ses adhérents et de leurs ayants droit. Selon le communiqué
de presse transmis à L’inter par le département Communication de la mutuelle, mercredi 14 janvier 2026,
la  liste  des  médicaments  remboursables  par  la  Mugef-Ci  s’enrichit  de  215  nouveaux  médicaments,
portant  ainsi  la  liste  de 5  392 à  5  607 médicaments.  Avec les  médicaments de la  Caisse nationale
d’assurance maladie (Cnam), au nombre de 741, les fonctionnaires et agents de l’État en activité comme
à la retraite béné�cient désormais de 6 348 médicaments.

SSAANNTTÉÉ  //  DDOONN  DDEE  SSAANNGG  ::  774477  004411  PPOOCCHHEESS  DDEE  SSAANNGG  CCOOLLLLEECCTTÉÉEESS  EENNTTRREE  22002222  EETT
22002244

Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme social du Gouvernement, phase 2 (PS-Gouv2), la Côte
d’Ivoire renforce de manière signi�cative son système de santé, avec des actions concrètes en faveur de
l’accès équitable aux soins. Parmi ces actions prioritaires, �gure le don de sang, un maillon essentiel de la
chaîne de survie médicale. Selon les informations communiquées par le CICG, dans sa rubrique « chiffre
du  jour  »  du  mardi  13  janvier,  747  041  poches  de  sang  ont  été  collectées  entre  2022  et  2024  sur
l’ensemble du territoire national. Ce chiffre témoigne d’un effort structurant et soutenu de l’État ivoirien
pour répondre aux besoins croissants des structures sanitaires, notamment les hôpitaux publics et les
centres  de  santé  périphériques.  Le  PS-Gouv2 met  ainsi  un  accent  particulier  sur  le  renforcement  du
Centre National de Transfusion Sanguine (CNTS) et de ses antennes régionales, à travers l’amélioration
des équipements, la formation du personnel et la multiplication des campagnes de sensibilisation.

  SSppoorrtt

AARRBBIITTRRAAGGEE  //  UUNNIIQQUUEE  IIVVOOIIRRIIEENN  ÀÀ  LLAA  CCAANN  22002255  ::  LL’’AARRBBIITTRREE  KKPPAANN  CCLLÉÉMMEENNTT
HHOONNOORRÉÉ  PPAARR  LLAA  FFIIFF

La Fédération ivoirienne de football (FIF) a rendu hommage à l’arbitre international Kpan Clément, seul
représentant ivoirien à la Coupe d’Afrique des Nations (CAN) 2025. La cérémonie s’est tenue, le mercredi
14 janvier 2026, en présence du conseiller technique Zito Blacke, représentant le directeur exécutif de la
FIF, du vice-président de la Commission centrale des arbitres (CCA), Ettien Assoumou, et de plusieurs
arbitres nationaux. Organisée à l’initiative du président de la FIF, Yacine Idriss Diallo, cette rencontre visait
à accueillir o�ciellement l’arbitre à son retour de la CAN et à saluer une prestation jugée remarquable. À
travers cet hommage, la FIF a tenu à mettre en lumière les progrès signi�catifs de l’arbitrage ivoirien sur la
scène continentale. Pour sa première participation à une phase �nale de CAN, Kpan Clément a o�cié lors
de quatre rencontres,  avec une performance qui con�rme la crédibilité et la montée en puissance de
l’arbitrage ivoirien au plus haut niveau africain.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  PPoolliittiiqquuee

DDÉÉFFEENNSSEE  ::  LL’’AAIILLCCTT  BBÉÉNNÉÉFFIICCIIEE  DDEE  NNOOUUVVEELLLLEESS  IINNFFRRAASSTTRRUUCCTTUURREESS  FFIINNAANNCCÉÉEESS  PPAARR
LLEESS  ÉÉTTAATTSS--UUNNIISS

L’Académie internationale de lutte contre le terrorisme (AILCT) a renforcé, mercredi 14 janvier 2026, ses
capacités  opérationnelles  avec  l’inauguration  d’une  piste  d’entraînement  tout-terrain  4×4 et  la  remise
o�cielle d’un autobus, offerts par les États-Unis d’Amérique. La cérémonie s’est tenue à Jacqueville, en
présence du directeur général de l’AILCT, le Général de brigade Allah Joseph Kouamé, et de madame
l’ambassadeur des États-Unis en Côte d’Ivoire, Jessica Davis Ba. Financée par le gouvernement américain
à  hauteur  de  900  millions  de  FCFA,  cette  nouvelle  infrastructure  a  été  réalisée  par  une  structure
gabonaise. Elle est destinée à améliorer la préparation des forces spéciales et unités d’intervention, en
leur offrant un cadre d’entraînement conforme aux réalités du terrain et aux exigences des opérations



modernes.

  EEccoonnoommiiee

CCAAMMPPAAGGNNEE  CCAAFFÉÉ--CCAACCAAOO  22002255--22002266  ::  ««  TTOOUUTTEE  LLAA  PPRROODDUUCCTTIIOONN  IISSSSUUEE  DDEESS
PPLLAANNTTAATTIIOONNSS  IIVVOOIIRRIIEENNNNEESS  SSEERRAA  AACCHHEETTÉÉEE  »»,,  IINNDDIIQQUUEE  LLEE  DDIIRREECCTTEEUURR  GGÉÉNNÉÉRRAALL  DDUU
CCOONNSSEEIILL  DDUU  CCAAFFÉÉ--CCAACCAAOO

À l´occasion d´une conférence de presse, le 14 janvier 2026 à Abidjan, le directeur général du Conseil du
café-cacao, Yves Brahima Koné, a rassuré les producteurs sur les efforts du gouvernement pour assurer
une bonne commercialisation du cacao. Yves Brahima Koné a souligné que le bien-être du producteur est
au centre des intérêts du gouvernement, rappelant que les autorités ivoiriennes ont consenti d´importants
efforts en faveur des agriculteurs, en particulier pour la campagne café-cacao 2025-2026, marquée par l
´établissement  d´un  «  prix  historique  »  salué  par  les  producteurs.  «  Toute  la  production  issue  des
plantations ivoiriennes sera achetée », a-t-il rassuré. Le directeur général du Conseil du café-cacao s´est
par ailleurs insurgé contre des manœuvres de désinformation de certains syndicats selon lesquelles des
camions chargés de cacao seraient  signalés aux abords des ports  sans être  déchargés,  un frein  au
processus de commercialisation. (Source : CICG)
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